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2tr.sSanté 
Provence-Alpes 
Côle d'Azur 

Décision n° 2018 A 048 

Demande d'autorisation d'activité de 
soins de psychiatrie sous la modalité 
infanto-juvénile en hospitalisation à 
temps partiel de jour 

Promoteur: 
Fondation des étudiants de France 
8, rue Emile Deutsch de la Meurthe 
75014 Paris 

N° FINESS EJ: 75 072 057 5 

Lieux d'implantation : 
Clinique les cadrans solaires 
11, route de Saint Paul 
06142 Vence cedex 

N° FINESS ET: 06 078 055 8 

Réf : DOS-0918-6604-D 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

VU le code de la santé publique, et en particulier les articles L. 6122-1 et suivants, R. 6122-23 et 
suivants; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loin° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l'ordonnance n°2018-4 du 3 janvier 2018, relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionale de santé ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'Harcourt en qualité de 
directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU le décret no 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des régimes 
d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 I Fax: 04.13.55.80.40 
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VU l'arrêté n° 2012DG/01/08 du 30 janvier 2012, modifié par l'arrêté n° 2013361-0001 du 27 décembre 
2013 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, fixant le schéma 
régional d'organisation des soins-projet régional de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, publié le 31 
janvier 2012 ; 

VU le bilan quantifié de l'offre de soins, fixé par la décision n°2018BOQOS01-002 du 19 janvier 2018, 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région PACA le 19 janvier 2018, 
déterminant la recevabilité des demandes d'autorisations des activités de soins mentionnées aux articles 
R6122-25 et R6122-26 du code de la santé publique; 

VU la demande présentée par la fondation des étudiants de France sise 8 rue Emile Deutsch à Paris 
(75014 ), représentée par son directeur, en vue d'obtenir l'autorisation d'activité de soins de psychiatrie 
sous la modalité infante-juvénile en hospitalisation à temps partiel de jour sur le site de la clinique « les 
cadrans solaires» sise 11 route de Saint Paul à Vence Cedex (06142) ; 

VU le dossier déclaré complet et les engagements du demandeur ; 

VU le rapport établi par l'instructeur de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
dans sa séance du 04 septembre 2018 ; 

CONSIDERANT que le SROS PRS prévoit dans le cadre de la psychiatrie infante-juvénile sous le 
chapitre 4.6.4.2.2- « Alternatives à l'hospitalisation » que des implantations supplémentaires seront à 
envisager dans les cas de figure suivants : 

• «Par externalisation et insertion dans la cité des hôpitaux de jour situés au sein des 
établissements de santé; 

• Par création de nouveaux sites, prioritairement en milieu urbain et sur les grandes communes 
qui n'en disposent pas, en regard des taux d'équipements affichés au paragraphe relatif au 
contexte du présent volet, ceci dans un objectif de renforcement des dispositifs sectoriels ou 
pour compléter les équipements d'hospitalisation complète existants»; 

CONSIDERANT que le SROS-PRS précise dans le cadre de la psychiatrie infanto-juvénile sous le 
chapitre 4.6.5- « Adaptation et complémentarité de l'offre pour le territoire des Alpes Maritimes dans le 
cadre de l'hospitalisation à temps partiel » : 

• « Transfert total de 2 sites d'hospitalisation à temps partiel de jour hors des enceintes 
hospitalières; 

• Création de 3 sites d'hospitalisation à temps partiel de jour dans les localités du département 
sur lesquelles sont implantés un établissement disposant d'un service d'urgence; 

• Création de 1 site d'hospitalisation à temps partiel de nuit » ; 

CONSIDERANT par conséquent que ce projet ne répond à aucune des orientations et évolutions 
préconisées par le schéma régional de l'organisation des soins décrites ci-dessus en termes 
d'implantation ; 

CONSIDERANT que la demande est incompatible avec les objectifs du schéma d'organisation des 
soins (SROS-PRS) ; 

CONSIDERANT que la demande ne répond pas aux besoins de santé définis par le schéma 
d'organisation des soins (SROS-PRS) ; 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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DECIDE 

ARTICLE 1: 

La demande présentée par la fondation des étudiants de France sise 8 rue Emile Deutsch à Paris 
(75014), représentée par son directeur, en vue d'obtenir l'autorisation d'activité de soins de psychiatrie 
sous la modalité infanto-juvénile en hospitalisation à temps partiel de jour sur le site de la clinique « les 
cadrans solaires» sise 11 route de Saint Paul à Vence Cedex (06142) est rejetée. 

ARTICLE 2: 

Conformément au code de la santé publique, l'établissement a la possibilité de former, dans un délai de 
deux mois, à compter de la notification de la présente décision, un recours administratif dit 
"hiérarchique". Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est 
adressé au ministre en charge de la santé 
Direction générale de l'organisation des soins 
Sous-direction de la régulation de l'offre de soins 
Bureau R3 
14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 

Il a également la possibilité de former dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la 
présente décision un recours contentieux adressé au greffe du tribunal administratif compétent, dans 
les conditions prévues à l'article R.421-1 du code de justice administrative. 

ARTICLE 3: 

Le directeur de l'organisation des soins de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et 
le délégué territorial concerné, sont chargés de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Marseille, le 17 septembre 2018 

Claude d'HARCOURT 
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arassanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Décision n° 2018 A 052 
Demande d'autorisation d'activité de 
soins de traitement de l'IRC par 
épuration extra rénale pour la modalité 
d'hémodialyse en unité médicalisée. 

Promoteur: 
ASSOCIATION VIVALTO 
61 avenue Victor Hugo 
75 116 Paris 

N° FINESS : 75 006 040 2 

Lieux d'implantation : 
UDM VIVALTO 
quartier saint Julien 
06 450 Roquebillière 

N° FINESS: A créer 

Réf : DOS-0918-6628-D 

Le directeur général de ('Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

VU le code de la santé publique, et en particulier les articles L. 6122-1 et suivants, R. 6122-23 et 
suivants; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loi n° 2009-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi 
n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionale de santé ; 

VU l'arrêté n° 2012DG/01/08 du 30 janvier 2012, modifié par l'arrêté n° 2013361-0001 du 
27 décembre 2013 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, fixant 
le schéma régional d'organisation des soins-projet régional de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
publié le 31 janvier 2012 ; 
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VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'Harcourt en qualité de 
directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

VU le bilan quantifié de l'offre de soins, fixé par la décision n°2018BOQOS01-002 du 19 janvier 2018, 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région PACA le 19 janvier 2018, 
déterminant la recevabilité des demandes d'autorisations des activités de soins mentionnées aux articles 
R6122-25 et R6122-26 du code de la santé publique; 

VU la demande présentée par l'Association VIVAL TO, sise 61 avenue Victor Hugo à Paris (75), 
représentée par son président, en vue d'obtenir l'autorisation d'activité de soins de traitement de l'IRC 
par épuration extra rénale sous la modalité d'hémodialyse en unité médicalisée, sur le site de l'UDM 
Vivalto Roquebillière, sise quartier Saint Julien à Roquebillière(06 450); 

VU le dossier complet et les engagements du demandeur ; 

VU le rapport établi par l'instructeur de l'Agence régionale de santé ; 

VU l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins, dans sa séance du 4 
septembre 2018 ; 

CONSIDERANT que l'implantation disponible dans le territoire des Alpes maritimes prévue au bilan 
quantifié de l'offre de soins, fixé par la décision n°2018BOQOS01-002 du 19 janvier 2018, a fait l'objet 
d'une décision d'autorisation en date du 4 avril 2018 ; 

CONSIDERANT en conséquence il n'existe plus d'implantation disponible dans le territoire des Alpes 
maritimes; 

CONSIDERANT que le projet de création d'UDM ne dispose pas de tableau d'astreinte formalisé ; 

CONSIDERANT qu'en l'état, les conditions techniques de fonctionnement de ce projet ne sont pas 
conformes avec la réglementation relative à l'activité de traitement de l'IRC sous la modalité 
d'hémodialyse en unité médicalisée ; 

CONSIDERANT en conséquence, que le projet présenté ne satisfait pas aux conditions prévues à 
l'article L. 6122-2 du Code de la santé publique 

DECIDE 
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ARTICLE 1: 

La demande présentée par l'Association VIVAL TO, sise 61 avenue Victor Hugo à Paris (75), 
représentée par son président, en vue d'obtenir l'autorisation d'activité de soins de traitement de l'IRC 
par épuration extra rénale sous la modalité d'hémodialyse en unité médicalisée sur le site de l'UDM 
Vivalto Roquebillière, sise quartier Saint Julien à Roquebillière(06 450);est refusée. 

ARTICLE 2: 

Conformément au code de la santé publique, l'établissement a la possibilité de former, dans un délai de 
deux mois, à compter de la notification de la présente décision, un recours administratif dit 
"hiérarchique". Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est 
adressé au ministre en charge de la santé 

Direction générale de l'organisation des soins 
Sous-direction de la régulation de l'offre de soins 

Bureau R3 
14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 

Il a également la possibilité de former dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la 
présente décision un recours contentieux adressé au greffe du tribunal administratif compétent, dans 
les conditions prévues à l'article R.421-1 du code de justice administrative. 

ARTICLE 3: 

La directrice par intérim de l'organisation des soins de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur et le délégué territorial concerné, sont chargés de l'exécution de la présente décision qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Marseille, le 17 septembre 2018 

Claude d'HARCOURT 
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f.:l(,SSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Décision n° 2018 A 057 

Demande d'autorisation de 
changement d'implantation de 
l'autorisation d'activité de soins de 
diagnostic prénatal sous la modalité 
analyses de biochimie y compris les 
analyses portant sur les marqueurs 
senques maternels du site 
« Réalpanier » sur un nouveau site 

Promoteur: 
SELAS BIOAXIOME 
150 rue Louis Landi 
30000 Nîmes 

FINESS EJ : 30 001 387 7 

Lieu d'implantation : 
Institut Sainte Catherine 
250 chemin de baigne pieds 
84000 Avignon 

FINESS ET : 84 000 035 0 

Réf : DOS-0918-6563-D 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

VU le code de la santé publique, et en particulier les articles L. 6122-1 et suivants, R. 6122-23 et 
suivants; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi 
n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 

VU l'ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionale de santé ; 

VU l'arrêté n° 2012DG/01 /08 du 30 janvier 2012, modifié par l'arrêté n° 2013361-0001 du 
27 décembre 2013 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, fixant 
le schéma régional d'organisation des soins-projet régional de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
publié le 31 janvier 2012 ; 

VU le décret du 08 décembre 2016 portant nomination du directeur général de l'Agence régionale de 
santé Provence-Alpes-Côte d'Azur : Monsieur Claude d'HARCOURT ; 

VU le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des régimes 
d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 

VU la décision du 13 novembre 2015 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé de la région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, autorisant l'activité de soins de diagnostic prénatal sur le site 
« Réalpanier » sis 45 rue jean Gassier, 84130 Le Pontet; 

VU le renouvellement de l'autorisation susvisée du 10 janvier 2017 pour une durée de 5 ans à compter 
du 10 octobre 2017 ; 

VU la demande en date du 13 avril 2018 de la S.E.L.A.S Bioaxiome, sise, 150 rue Louis Landi, à Nîmes 
(30000) , représentée par le Président, en vue d'obtenir l'autorisation de changement d'implantation de 
l'activité de soins de diagnostic prénatal sous la modalité analyses de biochimie y compris les analyses 
portant sur les marqueurs sériques maternels du site « Réalpanier » sis 45 rue Jean Gassier, à Le Pontet 
(84130) sur le site de l'institut« Sainte Catherine» sis 250 chemin du baigne pieds, à Avignon (84000),; 

VU le dossier déclaré complet et les engagements du demandeur ; 

VU le rapport établi par le médecin instructeur de l'Agence régionale de santé ; 

VU l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins de Provence-Alpes-Côte 
d'Azur dans sa séance du 04 septembre 2018 ; 

CONSIDERANT que le projet de changement d'implantation est compatible avec les objectifs du 
SROS-PRS; 

CONSIDERANT que le projet de changement d'implantation est sans incidence sur l'objectif quantifié 
de l'offre de soins régional ; 

CONSIDERANT que le projet satisfait aux conditions d'implantation et aux conditions techniques de 
fonctionnement réglementaire ; 

DECIDE 
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ARTICLE 1: 

La demande en date du 13 avril 2018 de la S.E.L.A.S Bioaxiome, sise, 150 rue Louis Landi, à Nîmes 
(30000) , représentée par le Président, en vue d'obtenir l'autorisation de changement d'implantation de 
l'activité de soins de diagnostic prénatal sous la modalité analyses de biochimie y compris les analyses 
portant sur les marqueurs sériques maternels du site « Réalpanier » sis 45 rue Jean Gassier, à Le Pontet 
(84130) sur le site de l'institut « Sainte Catherine » sis 250 chemin du baigne pieds, à Avignon (84000), est 
accordée. 

ARTICLE 2: 

La présente autorisation est sans incidence sur la durée de l'autorisation susvisée renouvelée à 
compter du 10 octobre 2017, pour une durée de cinq ans. 

ARTICLE 3: 

Lorsque le titulaire de l'autorisation réalise l'opération, il en fait sans délai la déclaration de mise en 
œuvre au directeur général de l'agence régionale de santé qui a délivré l'autorisation. 

La déclaration prévue est adressée au directeur général de l'agence régionale de santé par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, ou par tout moyen assurant des garanties 
équivalentes de réception à date certaine. Elle doit également comporter les engagements à la 
conformité de l'installation de l'activité aux conditions d'autorisation. Sont joints à cet envoi tous 
documents attestant que le titulaire a obtenu un résultat positif aux contrôles techniques applicables, le 
cas échéant, à ses installations. 

Le titulaire peut commencer l'exercice de l'activité ou l'utilisation de l'équipement matériel lourd et 
dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux à partir du jour suivant cet envoi. 

Dans le délai de six mois, une visite de conformité peut être réalisée par !'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur et programmée par accord entre !'Agence et le titulaire. 

ARTICLE4: 

Conformément à l'article L.6122-11 du code de la santé publique, l'autorisation de changement 
d'implantation susmentionnée doit faire l'objet d'un commencement d'exécution dans un délai de trois 
ans et doit être achevée dans un délai de quatre ans à compter de la réception de la présente 
autorisation, sous peine de caducité. 

ARTICLE 5: 

Toute modification portant sur les conditions d'installation y compris sur les conditions d'exploitation, 
devra faire l'objet d'une information au directeur général de !'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur, en lui communiquant les documents afférents à ce projet (article D 6122-38-11 du 
code de la santé publique). 
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ARTICLE 6: 

Conformément au code de la santé publique, l'établissement a la possibilité de former, dans un délai de 
deux mois, à compter de la notification de la présente décision, un recours administratif dit 
"hiérarchique". Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est 
adressé au ministre en charge de la santé 

Direction générale de l'organisation des soins 
Sous-direction de la régulation de l'offre de soins 

Bureau R3 
14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 

Il a également la possibilité de former dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la 
présente décision un recours contentieux adressé au greffe du tribunal administratif compétent, dans 
les conditions prévues à l'article R.421-1 du code de justice administrative. 

ARTICLE 7: 

Le directeur de l'organisation des soins de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et 
le délégué départemental concerné, sont chargés de l'exécution de la présente décision qui sera 
publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Marseille, le 17 septembre 2018 

Claude d'HAR.COURT 
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arassanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Décision n° 2018 A 059 

Demande d'autorisation d'activité de 
soins de suite et de réadaptation avec 
mentions spécialisées affections de 
l'appareil locomoteur et affections du 
système nerveux, sous la modalité 
infanto-juvénile en hospitalisation à 
temps partiel de jour 

Promoteur: 

Fondation des étudiants de France 
8 rue Deutsch de la Meurthe 
75014 Paris 14 

N° FINESS : 75 072 057 5 

Lieux d'implantation : 

Clinique les cadrans solaires 
11 route de Saint Paul 
06142 Vence cedex 

N° FINESS: 06 078 055 8 

HPNCL 
57 avenue de la Californie 
06200 Nice 

N° FINESS 060780947 

Réf : DOS-0918-6758-D 

Le directeur général de I' Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

VU le code de la santé publique, et en particulier les articles L. 6122-1 et suivants, R. 6122-23 et 
suivants; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi 
n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionale de santé; 
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VU l'arrêté n° 2012DG/01 /08 du 30 janvier 2012, modifié par l'arrêté N° 2013361-0001 du 
27 décembre 2013 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, fixant 
le schéma régional d'organisation des soins-projet régional de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
publié le 31 janvier 2012 ; 

VU le décret du 08 décembre 2016 portant nomination du directeur général de l'Agence régionale de 
santé Provence-Alpes-Côte d'Azur : Monsieur Claude d'HARCOURT ; 

VU le bilan quantifié de l'offre de soins, fixé par la décision n°2018B0QOS01-002 du 19 janvier 2018, 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région PACA le 19 janvier 2018, 
déterminant la recevabilité des demandes d'autorisations des activités de soins mentionnées aux articles 
R6122-25 et R6122-26 du code de la santé publique ; 

VU la demande présentée par la fondation des étudiants de France sise 8 rue Emile Deutsch à Paris 
(75014 ), représentée par son directeur, en vue d'obtenir l'autorisation d'activité de soins de suite et de 
réadaptation spécialisés sous la modalité infanto-juvénile en hospitalisation à temps partiel de jour pour 
les mentions suivantes: 
*affections de l'appareil locomoteur (5 places) sur le site de la clinique « les cadrans solaires » sise 11 
route de Saint Paul à Vence Cedex (06142) ; 
*affections du système nerveux (3 places) sur le site des hôpitaux pédiatriques Nice CHU Lenval sis 57 
avenue de la Californie à Nice (06200); 

VU le dossier déclaré complet et les engagements du demandeur; 

VU le rapport établi par l'instructeur de l'Agence régionale de santé ; 

VU l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins de Provence-Alpes-Côte 
d'Azur dans sa séance du 4 septembre 2018 ; 

CONSIDERANT que le projet participe au développement de la filière de prise en charge SSR infanto­ 
juvénile pour les affections de l'appareil locomoteur et affections du système nerveux ; 

CONSIDERANT que le projet de création de places en SSR spécialisés affections de l'appareil 
locomoteur sur le site de la clinique les cadrans solaires à Vence améliore l'accès aux soins et la qualité 
de la prise en charge globale des patients ; 

CONSIDERANT qu'il est compatible avec les objectifs du SROS-PRS, en son volet soins de suite et de 
réadaptation ; 

CONSIDERANT qu'il satisfait aux conditions d'implantation et conditions techniques de fonctionnement 
applicables aux soins de suite et de réadaptation ; 

CONSIDERANT qu'il répond aux conditions prévues à l'article L. 6122-2 du code de la santé publique; 

CONSIDERANT que les contraintes architecturales sur le site des Hôpitaux pédiatriques Nice CHU 
Lenval et la difficulté d'organiser la présence du personnel soignant sur deux sites distants ne 
permettent pas de créer des places en SSR spécialisés affections du système nerveux; 

CONSIDERANT que l'activité envisagée sur les hôpitaux pédiatriques Nice CHU Lenval correspond 
plus à la réalisation de bilans et évaluation qu'à une prise en charge en alternative à l'hospitalisation 
complète; 
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DECIDE 

ARTICLE 1: 

La demande présentée par la fondation des étudiants de France sise 8 rue Emile Deutsch à Paris 
(75014 ), représentée par son directeur, en vue d'obtenir l'autorisation d'activité de soins de suite et de 
réadaptation spécialisés sous la modalité infante-juvénile en hospitalisation à temps partiel de jour pour 
la mention affections de l'appareil locomoteur sur le site de la clinique « les cadrans solaires » sise 11 
route de Saint Paul à Vence Cedex (06142) est accordée ; 

La demande présentée par la fondation des étudiants de France sise 8 rue Emile Deutsch à Paris 
(75014), représentée par son directeur, en vue d'obtenir l'autorisation d'activité de soins de suite et de 
réadaptation spécialisés sous la modalité infante-juvénile en hospitalisation à temps partiel de jour pour 
la mention affections du système nerveux sur le site des hôpitaux pédiatriques Nice CHU Lenval sis 57 
avenue de la Californie à Nice (06200) est rejetée. 

ARTICLE 2: 

Conformément au code de la santé publique, l'établissement a la possibilité de former, dans un délai de 
deux mois, à compter de la notification de la présente décision, un recours administratif dit 
"hiérarchique". Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est 
adressé au ministre en charge de la santé 

Direction générale de l'organisation des soins 
Sous-direction de la régulation de l'offre de soins 

Bureau R3 
14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 

Il a également la possibilité de former dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la 
présente décision un recours contentieux adressé au greffe du tribunal administratif compétent, dans 
les conditions prévues à l'article R.421-1 du code de justice administrative. 

ARTICLE 3: 

Le directeur de l'organisation des soins de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et 
le délégué départemental concerné, sont chargés de l'exécution de la présente décision qui sera 
publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Marseille, le 17 septembre 2018 
r· C 

Claude d'HARCOURT 
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aRér.d~Santé 
Provence-Alpes 
Cote d'Azur 

Dossier n° 2018 A 060 

Demande de modification substantielle des 
conditions d'exécution d'une autorisation 
d'activité de soins de longue durée 

Promoteur: 
SAS RECAM le jardin d'oxford 
29 avenue dolce farniente 
06110 Cannet 

FINESS EJ : 06 000 518 8 

Site d'implantation : 
USLD dolce farniente 
29 avenue dolce farniente 
06110 Cannet 

FINESS ET : 06 001 921 3 

Réf: DOS-0918-6681-D 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

VU le code de la santé publique, et en particulier les articles L. 6122-1 et suivants, R. 6122-23 et 
suivants; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi 
n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 

VU l'ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionale de santé ; 

VU l'arrêté n° 2012DG/01 /08 du 30 janvier 2012, modifié par l'arrêté n° 2013361-0001 du 
27 décembre 2013 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, fixant 
le schéma régional d'organisation des soins-projet régional de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
publié le 31 janvier 2012; 
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VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'Harcourt en qualité de 
directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

VU le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des régimes 
d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 

VU le bilan quantifié de l'offre de soins, fixé par la décision n°2018B0QOS01-002 du 19 janvier 2018, 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région PACA le 19 janvier 2018, 
déterminant la recevabilité des demandes d'autorisations des activités de soins mentionnées aux articles 
R6122-25 et R6122-26 du code de la santé publique; 

VU la décision du 7 novembre 2016 de !'Agence régionale de santé autorisant le renouvellement de 
l'autorisation d'activité de soins de longue durée sur le site de l'USLD dolce farniente ; 

VU la demande, en date du 12 avril 2018, présentée par la SAS Recam le jardin d'oxford, sise, 29 avenue 
dolce farniente, 06110 Cannet, représentée par la directrice générale, en vue d'obtenir la modification 
substantielle d'une autorisation d'activité de soins de longue durée sur le site de l'USLD Dolce farniente, 
sise, à la même adresse ; 

VU le dossier déclaré complet et les engagements du demandeur ; 

VU le rapport établi par l'instructeur de !'Agence régionale de santé ; 

VU l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins de Provence-Alpes-Côte 
d'Azur dans sa séance du 4 septembre 2018 ; 

CONSIDERANT que la demande d'extension est compatible avec les objectifs du SROS-PRS, dans le 
volet « prise en charge des personnes âgées », car elle améliore l'accès aux soins de longue durée 
pour les patients gériatriques ne pouvant relever d'EHPAD; 

CONSIDERANT que le projet s'inscrit dans des filières de prise en charge prioritaires pour le territoire 
des Alpes maritimes; 

CONSIDERANT que la demande de modification substantielle de l'autorisation susvisée se traduira par 
une augmentation capacitaire de lits ; 

CONSIDERANT que le projet est compatible avec l'objectif quantifié de l'offre de soins régional ; 

CONSIDERANT que la demande satisfait aux conditions d'implantation et aux conditions techniques de 
fonctionnement réglementaires mais qu'il conviendra de garantir la qualité de la prise en charge à 
travers, notamment, une équipe médicale et paramédicale adaptée et un projet médical approfondi ; 

CONSIDERANT que le projet présenté répond aux conditions prévues à l'article L6122-2 du code de la 
santé publique ; 

DECIDE 

ARTICLE 1 : 

La demande présentée par la par la SAS Recam le jardin d'oxford, sise, 29 avenue dolce farniente, 06110 
Cannet, représentée par la directrice générale, en vue d'obtenir la modification substantielle d'une 
autorisation d'activité de soins de longue durée sur le site de l'USLD Dolce farniente, sise, 29 avenue dolce 
farniente, (06110) Cannet est accordée. 
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ARTICLE 2: 

L'autorisation est délivrée dans les conditions fixées par les articles R. 6122-37 et D. 6122-38 du code 
de la santé publique. 

Lorsque le titulaire de l'autorisation met en service l'activité de soins ou l'équipement matériel lourd, il 
en fait sans délai la déclaration de mise en œuvre au directeur général de l'agence régionale de santé 
qui a délivré l'autorisation. La durée de validité de l'autorisation est de 7 ans à compter de la date de 
réception de cette déclaration. 

La déclaration prévue est adressée au directeur général de l'agence régionale de santé par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, ou par tout moyen assurant des garanties 
équivalentes de réception à date certaine. Elle doit également comporter les engagements au respect 
de la conformité de l'activité de soins ou de l'équipement matériel lourd aux conditions d'autorisation. 

Sont joints à cet envoi tous documents attestant que le titulaire a obtenu un résultat positif aux contrôles 
techniques applicables, le cas échéant, à ses installations. 

Le titulaire peut commencer l'exercice de l'activité de soins ou l'utilisation de l'équipement matériel lourd 
et dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux à partir du jour suivant cet envoi. 

Dans le délai de six mois, une visite de conformité peut être réalisée par l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur et programmée par accord entre l'Agence et le titulaire. 

ARTICLE 3: 

Toute modification portant sur les locaux ou les conditions d'exécution de l'autorisation d'activité de 
soins ou d'équipement matériel lourd devra faire l'objet d'une information au directeur général de 
l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, en lui communiquant les documents afférents 
à ce projet (article D. 6122-38-11 du code de la santé publique). 

ARTICLE 4: 

Conformément à l'article L.6122-11 du code de la santé publique, l'autorisation susmentionnée doit faire 
l'objet d'un commencement d'exécution dans un délai de trois ans et doit être achevée dans un délai de 
quatre ans à compter de la réception de la présente autorisation, sous peine de caducité. 

ARTICLE 5: 

Conformément au code de la santé publique, l'établissement a la possibilité de former, dans un délai de 
deux mois, à compter de la notification de la présente décision, un recours administratif dit 
"hiérarchique". Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est 
adressé au ministre en charge de la santé 

Direction générale de l'organisation des soins 
Sous-direction de la régulation de l'offre de soins 

Bureau R3 
14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 

Il a également la possibilité de former dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la 
présente décision un recours contentieux adressé au greffe du tribunal administratif compétent, dans 
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les conditions prévues à l'article R.421-1 du code de justice administrative. 
ARTICLE 6: 

Le directeur de l'organisation des soins de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et 
le délégué départemental concerné, sont chargés de l'exécution de la présente décision qui sera 
publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Marseille, le 17 septembre 2018 

Claude d'HARCOURT 
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a.r,~Santé 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Décision n° 2018 A 062 

Demande de renouvellement, suite à 
injonction, de l'autorisation d'un 
équipement matériel lourd, caméra à 
scintillation sans détecteur d'émission de 
positons modèle Symbia T2 n°32268 

Promoteur: 
Centre Antoine Lacassagne 
33 avenue de Valombrose 
06189 Nice cedex 2 

N° FINESS EJ : 06 078 096 2 

Lieux d'implantation : 
Centre Antoine Lacassagne 
33 avenue de Valombrose 
06189 Nice cedex 2 

N° FINESS ET : 06 000 052 8 

Réf : DOS-0918-6589-D 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

VU le code de la santé publique, et en particulier les articles L. 6122-1 et suivants, R. 6122-23 et 
suivants; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loin° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l'ordonnance n°2018-4 du 3 janvier 2018, relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionale de santé ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'Harcourt en qualité de 
directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU le décret no 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des régimes 
d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 
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VU l'arrêté n° 2012DG/01/08 du 30 janvier 2012, modifié par l'arrêté n° 2013361-0001 du 27 décembre 
2013 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, fixant le schéma 
régional d'organisation des soins-projet régional de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, publié le 31 
janvier 2012 ; 

VU la délibération en date du 13 février 2007 du directeur général de l'Agence Régionale de 
l'Hospitalisation, autorisant le Centre Antoine Lacassagne sis 33 avenue de Valombrose à Nice cedex 
(06189) à utiliser un équipement matériel lourd, caméra à scintillation sans détecteur d'émission de 
positons modèle Symbia T2 n°32268 sur le site du Centre Antoine Lacassagne sis à la même adresse 
et sa mise en service à la date du 14 décembre 2007; 

VU le renouvellement de l'autorisation d'un équipement médical lourd, caméra à scintillation sans 
détecteur d'émission de positons modèle Symbia T2 n°32268 accordé à compter du 14 décembre 2012 
pour une durée de cinq ans au Centre Antoine Lacassagne sis 33 avenue de Valombrose à Nice cedex 
(06189) sur le site du Centre Antoine Lacassagne sis à la même adresse; 

VU le courriel du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
enjoignant le Centre Antoine Lacassagne sis 33 avenue de Valombrose à Nice cedex (06189) à 
déposer un dossier complet, en vue d'obtenir le renouvellement de l'autorisation d'un équipement 
matériel lourd, caméra à scintillation sans détecteur d'émission de positons modèle Symbia T2 n°32268 
sur le site du Centre Antoine Lacassagne sis à la même adresse; 

VU la demande présentée par le Centre Antoine Lacassagne sis 33 avenue de Valombrose à Nice 
Cedex (06189), représentée par son directeur général, en vue d'obtenir le renouvellement, suite à 
injonction, de l'autorisation d'un équipement matériel lourd, caméra à scintillation sans détecteur 
d'émission de positons modèle Symbia T2 n°32268 sur le site du Centre Antoine Lacassagne sis à la 
même adresse; 

VU le dossier déclaré complet et les engagements du demandeur ; 

VU le rapport établi par l'instructeur de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
dans sa séance du 04 septembre 2018 ; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article L.6122-10 du code de la santé publique, le 
renouvellement d'une autorisation d'un équipement matériel lourd est soumis au respect des conditions 
prévues aux articles L.6122-2 et L.6122-5 du code de la santé publique et doit être demandé dans le 
cadre des dispositions de l'article L.6122-9 du même code; 

CONSIDERANT que la demande de renouvellement de l'autorisation d'un équipement matériel lourd, 
caméra à scintillation sans détecteur d'émission de positons modèle Symbia T2 n°32268 est sans 
incidence sur l'objectif quantifié du SROS-PRS, celle-ci ayant été accordée au Centre Antoine 
Lacassagne en 2007; 

CONSIDERANT que le dossier présenté satisfait aux conditions d'implantation et aux conditions 
techniques de fonctionnement réglementaires ; 

CONSIDERANT que le dossier présenté satisfait aux besoins de la population tels que définis par le 
SROS-PRS; 

CONSIDERANT que le dossier présenté est compatible avec les objectifs du SROS-PRS ; 

DECIDE 
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ARTICLE 1: 

La demande présentée par le Centre Antoine Lacassagne sis 33 avenue de Valombrose à Nice Cedex 
(06189), représentée par son directeur général, en vue d'obtenir le renouvellement, suite à injonction, 
de l'autorisation d'un équipement matériel lourd, caméra à scintillation sans détecteur d'émission de 
positons modèle Symbia T2 n°32268 sur le site du Centre Antoine Lacassagne sis à la même adresse, 
est accordée. 

ARTICLE 2: 

Conformément à l'article L.6122-8 du code de la santé publique, le renouvellement de l'autorisation d'un 
équipement matériel lourd, caméra à scintillation sans détecteur d'émission de positons modèle Symbia 
T2 n°32268, suite à injonction, sur le site du Centre Antoine Lacassagne sis 33 avenue de Valombrose 
à Nice Cedex (06189) prend effet à l'échéance de la précédente autorisation, soit le 14 décembre 
2017, pour une durée de cinq ans. 

ARTICLE 3: 

Conformément à l'article L 6122-10, il appartiendra au Centre Antoine Lacassagne sis 33 avenue de 
Valombrose à Nice Cedex (06189), de déposer un dossier d'évaluation au plus tard 14 mois avant la 
date d'échéance de son autorisation, soit le 14 octobre 2021. 

ARTICLE 4: 

Toute modification portant sur les locaux ou les conditions d'exécution de l'autorisation d'activité de 
soins ou d'équipement matériel lourd devra faire l'objet d'une information au directeur général de 
!'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, en lui communiquant les documents afférents 
à ce projet (article D. 6122-38-11 du code de la santé publique). 

ARTICLE 5: 

Conformément au code de la santé publique, l'établissement a la possibilité de former, dans un délai de 
deux mois, à compter de la notification de la présente décision, un recours administratif dit 
"hiérarchique". Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est 
adressé au ministre en charge de la santé : 

Direction générale de l'organisation des soins 
Sous-direction de la régulation de l'offre de soins 

Bureau R3 
14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 

Il a également la possibilité de former un recours contentieux adressé au greffe du tribunal administratif 
compétent, dans les conditions prévues à l'article R. 421-1 du code de justice administrative. 

ARTICLE 6: 

Le directeur de l'organisation des soins de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et 
le délégué départemental concerné, sont chargés de l'exécution de la présente décision qui sera 
publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Marseille, le 17 septembre 2018 
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Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 

Tél 04.13.55.80.10 / Fax : 04.13.55.80.40   

http:// paca.ars.sante.fr          Page 1/1 

 

 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
Direction de l'organisation des soins 
 
Cellule autorisation 
 

Affaire suivie par :  DELON,Melvie 
Courriel :  ars-paca-autorisations-sanit@ars.sante.fr 
 
Téléphone :  04.13.55.81.05 
 
Réf  : DOS-0818-6199-D  
 
Date : 23 août 2018 
 

Objet : Renouvellement de l'autorisation d'activité de soins 
de médecine d'urgence  
 
CH de Cannes 
 
FINESS  EJ : 06 078 098 8 
FINESS  ET : 06 000 054 4  
 
 

  

 
Le directeur général 
de l'agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 
à 
 
Monsieur le directeur du 
Centre hospitalier de Cannes 
15 avenue des broussailles 
 
 
06414 CANNES Cedex 
 
 
 

 

Par dépôt d’un dossier d’évaluation, vous avez sollicité le renouvellement septennal de l’autorisation 
d’activité de soins de médecine d’urgence sous les modalités suivantes : 
 
-prise en charge des patients accueillis dans la structure des urgences ; 
-prise en charge des patients par la structure mobile d’urgences et de réanimation. 
 
Cette activité de soins a fait l’objet d’un renouvellement le 23 juillet 2014. 
 
En application des dispositions de l’alinéa 1 de l’article L.6122-8 du code de la santé publique, le 
renouvellement de cette autorisation prendra donc effet à compter du 23 juillet 2019 pour une durée de 
sept ans. 
 
Conformément à l’alinéa 3 de l’article L.6122-10, je vous rappelle qu’il vous appartiendra de déposer un 
dossier d’évaluation au plus tard 14 mois avant la date d’échéance de votre autorisation soit le 23 mai 
2025.  
 
 
 
 
 
Copie :  
- Sécurité sociale : CPAM 
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R93-2018-08-24-002

RENOUVELLEMENTS RAA 18092018

RENOUVELLEMENTS;AUTORISATIONS; MED URGENCE; SU ET SMUR; CH ORANGE;

EML; SCANNER; CH AVIGNON
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DEPT
RENOUVELLEMENT DEMANDE : 

ACTIVITE ou EML
EJ ADRESSE E.J. FINESS E.J.

SITE 

(E.T.)
ADRESSE E.T. N° FINESS E.T.

DATE

RENOUVELLEM

ENT

DATE LETTRE 

NOTIFICATION 

DU 

RENOUVELLEM

ENT

84
SCANOGRAPHE

GE Optima 660 n°374846HM4
CH AVIGNON

305 rue Raoul 
Follereau 

84902 
AVIGNON 
Cedex 9

84 000 659 7 CH AVIGNON

305 rue Raoul 
Follereau 

84902 
AVIGNON 
Cedex 9

84 000 186 1 02/09/2019 24/08/2018

84
MEDECINE D'URGENCE

SU (STRUCUTRE DES URGENCES) CH ORANGE

Avenue de 
Lavoisier - BP 

184
84100 Orange

84 000 008 7 CH ORANGE

Avenue de 
Lavoisier - BP 

184
84100 Orange

84 000 048 3 17/09/2019 23/08/2018

84
MEDECINE D'URGENCE

SMUR (STRUCTURE MOBILE 

D'URGENCE ET DE REANIMATION)

CH ORANGE

Avenue de 
Lavoisier - BP 

184
84100 Orange

84 000 008 7 CH ORANGE

Avenue de 
Lavoisier - BP 

184
84100 Orange

84 000 048 3 17/09/2019 23/08/2018
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DIRECCTE-PACA

R93-2018-09-12-011

2018-09-18 Décision portant affectation et organisation de

l'URACTI
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Direction interrégionale des services pénitentiaires Paca

Corse

R93-2018-09-17-002

Arrêté portant subdélégation de signature DISP Sud Est du

17 septembre 2018
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DIRM
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Arrêté du 18 septembre 2018 portant création d’une

autorisation de pêche régionale pour la pêche

professionnelle de l'anguille (Anguilla anguilla) en

Méditerranée continentaleautorisation  régional de pêche de l'anguille Méditerranée continentale
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR

Direction interrégionale de la mer Méditerranée

Service réglementation et contrôle

ARRÊTÉ DU 18 SEPTEMBRE 2018

portant création d’une autorisation de pêche régionale pour la
pêche professionnelle de l'anguille (Anguilla anguilla) en

Méditerranée continentale

Le préfet de la région Provence- Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches du Rhône,

VU le  règlement  (CE)  N°  1100/2007  du  Conseil  du  18  septembre  2007  instituant  des  mesures  de
reconstitution du stock d’anguilles européennes ;

VU le règlement (CE) N° 1005/2008 du Conseil du 29 septembre 2008 modifié établissant un système
communautaire destiné à prévenir, à décourager et à éradiquer la pêche illicite, non déclarée et non
réglementée ;

VU le  règlement (CE) N° 1224/2009 du Conseil  du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le  règlement  d'exécution  (UE)  n°  404/2011  de  la  Commission  du  8 avril  2011  modifié  portant
modalités  d’application  du  règlement  (CE)  n°  1224/2009  du  Conseil  instituant  un  régime
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le code de l’environnement, notamment les art R 436-65-3, R 436-65-4, R 436-65-5 et R 436-68 du
chapitre VI du titre III du livre IV ;

VU le livre IX code rural et de la pêche maritime ;

VU la loi n° 73-1230 du 31 décembre 1973 réglementant la location du droit de pêche dans certains
étangs salés privés du littoral ;

VU la loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l'agriculture et de la pêche ;

VU le décret du 19 novembre 1859 modifié portant règlement sur la pêche maritime côtière dans le 5ème
arrondissement maritime (arrondissement de Toulon) ;

VU le décret n° 93-56 du 15 janvier 1993 fixant les limites territoriales des prud'homies de pêche dans les
eaux méditerranéennes ;

…/...
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VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  2010-130  du  11  février  2010  modifié  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des
directions interrégionales de la mer ;

VU l'arrêté ministériel du 18 mars 2015 modifié relatif aux obligations déclaratives en matière de pêche
maritime ;

VU l'arrêté ministériel du 25 octobre 2017 relatif aux mesures de contrôle de la pêcherie professionnelle
d'anguille (Anguilla anguilla) dans les eaux maritimes ;

VU l'arrêté préfectoral n° R93-2018-09-11-011 du 11 septembre 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Eric LEVERT, directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

VU l'avis  favorable  du  conseil  du  Comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins
Provence-Alpes- Côte d'Azur en date du 25 juin 2018 ;

VU l'avis favorable du Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins Occitanie en date
du 13 septembre 2018 ;

ARRÊTE

ARTICLE 1

La pêche professionnelle de l'anguille (Anguilla anguilla) en Méditerranée continentale est  soumise à la
détention d’une autorisation régionale de pêche ci-après dénommée Autorisation Régionale de Pêche (ARP)
« anguille de Méditerranée continentale ».

La capture, la détention à bord, le transbordement, le transfert, le débarquement, le transport, le stockage, le
colportage ou la vente d'anguille sont interdits à tout pêcheur non détenteur d'une autorisation anguille au
sens du présent arrêté.

Aucune autorisation n'est délivrée pour la pêche de l'anguille de moins de 12 cm ou civelle.

ARTICLE 2

La détention de l'autorisation « anguille de Méditerranée continentale » ouvre le droit de pêcher dans les
eaux des prud'homies suivantes :

- Occitanie :
Saint-Cyprien
Saint Laurent de la Salanque
Leucate
Bages – Port la Nouvelle
Gruissan
Valras
Agde
Sète Etang de Thau, Mèze
Palavas
Le Grau du Roi
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- Provence-Alpes-Côte d'Azur : 
Martigues.

Les zones de pêche et les postes de pêche sont définis, sur proposition des prud'homies, par délibération des
comités régionaux des pêches maritimes et des élevages marins rendue obligatoire par arrêté du préfet de
région.

Hors de ces zones, la pêche de l'anguille est interdite.

ARTICLE 3

L'autorisation « anguille de Méditerranée continentale »  est  attribuée au couple  armateur/navire.  La liste
actualisée  récapitulative  des  ARP « anguille  de  Méditerranée  continentale » est  publiée  et  mise  à  jour
annuellement par le directeur interrégional de la mer Méditerranée et fait foi auprès des services de contrôle.
 
La validité de l'autorisation ne peut excéder le 31 décembre de l’année de délivrance.

Toute modification concernant l’armateur ou le navire entraîne la caducité de l'autorisation.

L'autorisation est attribuée au couple armateur/navire en ayant fait la demande et répondant aux conditions
d'éligibilité établies à l'article 6 ci-après dans le respect des contingents établis à l'article 4.

L'ARP  « anguille  de  Méditerranée  continentale »  se  décline  en  deux  types  distincts,  éventuellement
cumulables, dont les conditions d'attribution sont précisées au présent arrêté :

− pêche de l'anguille jaune
− pêche de l'anguille argentée.

Elle est remise à l’armateur titulaire de l'autorisation. Le directeur interrégional de la mer Méditerranée peut
déléguer l'édition et la remise de l'autorisation à chaque comité régional des pêches maritimes et des élevages
marins.

ARTICLE 4

Le contingent des ARP « anguille de Méditerranée continentale » est de 226 dont 174 sont attribuées pour la
région Occitanie et 52 pour la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. Ce nombre pourra être revu à la baisse en
fonction des impératifs de gestion et des avis scientifiques après consultation des CRPMEM. En cas de mise
en place d'un plan de sortie de flotte, le contingent d'autorisations est diminué du nombre d'autorisations
détenues par les bénéficiaires de l'aide à la sortie de flotte.

ARTICLE 5
 
1.  Toute demande d'autorisation « anguille de Méditerranée continentale » ou toute demande de transfert
définitif  d’autorisation « anguille de Méditerranée continentale » doit  être déposée,  dûment complétée et
signée par l’armateur pour chacun de ses navires, auprès du comité régional des pêches maritimes et des
élevages marins dont il est membre, avant le 1er novembre de chaque année précédant l'année de gestion
pour laquelle une autorisation est demandée.
2. Les formulaires de demande  (1)  sont établis par la direction interrégionale de la mer Méditerranée. Ils
comprennent  notamment  l’identification  de  l’armateur  et  du  navire,  les  dispositifs  de  pêche  utilisés,  le
nombre d'engins déployés, le secteur de pêche exploité (étang ou Prud'homie) .
 
3. Les demandes incomplètes, hors délais, mal ou non renseignées conformément à la réglementation sont
déclarées irrecevables.
 

…/...
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4. En cas de modification concernant l’armateur ou le navire, conformément à l'article 3§3, il appartient au
demandeur de solliciter une nouvelle autorisation auprès du CRPMEM dont il est membre. 

ARTICLE 6

1. Conditions d’éligibilité.
 
Un armateur est éligible à l’obtention d’une autorisation « anguille de Méditerranée continentale » pour un
navire donné si les conditions suivantes sont remplies :

- le navire est d'une longueur hors tout inférieure ou égale à 12 mètres pour les navires de Provence-
Alpes-Côte d'Azur ou de 9 mètres pour les navires d’Occitanie ;

- une autorisation régionale anguille lui a été délivrée au cours de l’année précédant sa demande ;
- des captures d'anguilles ont été réalisées au cours de l’année précédant sa demande, attestées par des
déclarations de capture, sauf circonstances exceptionnelles dûment justifiées ;

- le demandeur est à jour des obligations déclaratives relatives à la pêche, au transport et débarquement
de l’anguille ;

- le demandeur est en mesure de justifier son adhésion à une prud'homie de pêche pour l'année "n -1";
- le demandeur a une durée de cotisation à l'ENIM d'au moins 9 mois dont 6 mois minimum à la pêche
au cours des 12 mois précédant sa demande ;
- le demandeur doit être à jour du paiement de la Cotisation Professionnelle Obligatoire.

Les critères ci-dessus à l'exception du premier et du dernier critère ne sont pas opposables aux nouveaux
demandeurs.

Les nouveaux demandeurs désirant accéder à la pêcherie doivent déposer une demande qui sera examinée
selon les modalités prévues au point 2 de l’article 7.

La  liste  des  navires  satisfaisant  aux  conditions  ci-dessus  constitue  la  liste  des  navires  éligibles  à  l'
autorisation  « anguille  de  Méditerranée  continentale ».  Elle  est  établie  et  mise  à  jour  par  le  directeur
interrégional de la mer Méditerranée.

Conformément au règlement (CE) n° 1005/2008 du Conseil du 29 septembre 2008 modifié établissant un
système communautaire destiné à prévenir, à décourager et à éradiquer la pêche illicite, non déclarée et non
réglementée (INN), tout navire figurant sur une liste INN ou dont l’armateur figure sur une liste INN ne peut
être éligible à l'ARP « anguille de Méditerranée continentale ».

2. Disponibilités.

Aucune nouvelle autorisation ne peut être attribuée au-delà du contingent défini à l'article  4. Un armateur
devenu non éligible ne peut se voir attribuer une autorisation « anguille de Méditerranée continentale ».

ARTICLE 7
 
1. Conditions d’attribution
 
Dans le cas où le nombre de demandeurs est supérieur au contingent prévu à l’article 4, les autorisations sont
attribuées en application des critères de priorité dans l’ordre suivant :

- renouvellement à l'identique,
- renouvellement avec changement de navire seul,
- nouvelle demande.
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Une commission consultative d'attribution des ARP « anguille de Méditerranée continentale » est instituée
auprès  de  chaque  comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins.  Elle  est  composée  de
représentants du comité régional des pêches maritimes et des élevages marins, de la direction interrégionale
de la mer Méditerranée et des délégations à la mer et au littoral.
La commission « anguille » de chaque CRPMEM se réunit annuellement pour examiner et formuler un avis
sur chacune des demandes au regard des critères d'éligibilité de l'article 6.1 et de priorité de l'article 7.1.

Les avis et propositions de la commission « anguille » font l'objet d'un vote en conseil du CRPMEM repris
sous forme d'une délibération.

2. Nouvelles demandes

Les  nouvelles  demandes  (premiers  demandeurs)  s’entendent  des  armateurs  n’ayant  jamais  obtenu  une
autorisation «anguille de Méditerranée continentale» sur les années précédentes.

Pour les nouveaux demandeurs :

La commission « anguille » de chaque CRPMEM classe par ordre de priorité, selon ses critères, les nouvelles
demandes.

Cette  liste  est  soumise à  la  DIRM Méditerranée,  avant  le  30  novembre,  qui  statue sur  l'attribution des
nouvelles demandes pour l'année suivante.

3. Demandes de transfert en cours d’année

En cas de changement de navire en cours d’année, une autorisation peut être attribuée à l’armateur dans le
respect du contingent défini à l'article 4 et après avis de la commission «anguille» et délibération du comité
régional des pêches maritimes et des élevages marins concerné.

Une demande de transfert d’autorisation «anguille de Méditerranée continentale» est formulée auprès du
comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins.  Le  nouveau  navire  devra  répondre  aux
conditions définies aux articles 6 et 7 du présent arrêté.

Un arrêté  du Préfet  de  Région validera  la  délibération du  comité  régional  des  pêches  maritimes et  des
élevages  marins et  modifiera  la  liste  des  armateurs  autorisés  à  pêcher  l’anguille  de  Méditerranée
continentale.

ARTICLE 8

Les mesures techniques applicables à la pêche de l'anguille sont établies par chaque comité régional des
pêches maritimes et des élevages marins, en application des dispositions de l'article R922-45 et suivants du
code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 9

Le non-respect des dispositions de la réglementation en vigueur, notamment en ce qui concerne la tenue, le
remplissage et la transmission des documents obligatoires pour le suivi des captures, le débarquement et le
transport d’anguille, la taille marchande, les conditions sanitaires ou zoo-sanitaires du produit  pêché peut
donner  lieu,  indépendamment  des  sanctions  pénales  susceptibles  d'être  prononcées,  à  l'application  des
sanctions administratives prises conformément à l'article L 946-2 du code rural et de la pêche maritime.

…/...
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ARTICLE 10

L’arrêté préfectoral n° 2012254-0004 du 10 septembre 2012 portant création d’une autorisation de pêche
régionale pour la pêche professionnelle de l'anguille (Anguilla anguilla) en Méditerranée continentale est
abrogé à compter de la parution du présent arrêté .

ARTICLE 11

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès de la juridiction administrative compétente,
dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.

ARTICLE 12

Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur interrégional de la mer Méditerranée, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Fait à Marseille, le 18 septembre 2018
Pour le Préfet et par délégation,

(1) Ces documents  peuvent être retirés au siège de la Direction Interrégionale de la Mer  Méditerranée, 16 rue Antoine Zattara, 13331
Marseille cedex 3.

Diffusion
- CRPMEM Languedoc-Roussillon
- CRPMEM PACA

Copie
-
- DDTM/DML 34
- DDTM/DML 66
- DDTM/DML 13
- DPMA Bureau GRH

- Dossier RC

DIRM - R93-2018-09-18-003 - Arrêté du 18 septembre 2018 portant création d’une autorisation de pêche régionale pour la pêche professionnelle de l'anguille
(Anguilla anguilla) en Méditerranée continentale 125



DRAAF PACA 

R93-2018-09-19-003

Arrêté portant autorisation d'exploiter de la SCEA

DOMAINE DU CLOS DE CAILLE 3333 Quartier

Mousteirol 83570 ENTRECASTEAUX
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DRAAF PACA 

R93-2018-09-18-004

Arrêté portant autorisation d'exploiter de M Jean-Marc

CIPREOS Mas St-Expedit Raphèle 13200 ARLES
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DRAAF PACA 

R93-2018-09-18-005

Autorisation tacite d'exploiter de Mme Julie Daviaud 1294

Chemin de la Bouisse 83390 CUERS
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 

 
SECRETARIAT GENERAL DE LA ZONE  DE 
DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 
 
SECRETARIAT GENERAL 
POUR L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE 
L’INTERIEUR SUD 
 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 
BUREAU DU RECRUTEMENT 
 

 
 
N° SGAMI/DRH/BR/19ter 

 

 
LE PREFET DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE  

PREFET DE REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 
PREFET DES BOUCHES DU RHONE 

 
Arrêté de jury du recrutement sans concours d’adjoints techniques de la police nationale au titre de 

l’année 2018 
 
 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 

VU la loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005 portant diverses mesures de transposition du droit communautaire à la fonction 
publique ; 

VU le décret n° 95-117 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de gestion des personnels de la 
police nationale ;  

VU le décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l’ouverture des procédures de recrutement dans la fonction 
publique de l’Etat ; 

VU le décret n°2006-1761 du 23 décembre 2006 modifié relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux 
corps d’adjoints techniques des administrations de l’Etat ;  

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du ministère de l’intérieur 
et modifiant diverses dispositions du code de la défense et de la sécurité intérieure ; 

VU le décret du 15 mai 2018 portant nomination de Madame Frédérique CAMILLERI,  en qualité de secrétaire générale 
de la zone de défense et de sécurité sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte-D’azur, préfet de la zone de 
défense et de sécurité sud, préfet des Bouches du Rhône ;  

VU l’arrêté du 31 décembre 2007 relatif aux conditions générales d’organisation des concours de recrutement d’adjoints 
techniques des administrations de l’Etat ainsi qu’à la nature et au programme des épreuves par spécialités ;  

VU l’arrêté du 27 août 2010 modifié portant déconcentration en matière de gestion des fonctionnaires des corps techniques 
et scientifiques de la police nationale ;  

VU l’arrêté n° 2014205-0006 du 24 juillet 2014 portant organisation du secrétariat général pour l’administration du 
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité sud ;  

VU l’arrêté du 24 mai 2018 relatif à l’ouverture, au nombre et à la répartition des postes offerts  au recrutement sans 
concours d’adjoints techniques de la police nationale au titre de l’année 2018 ; 
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VU l’arrêté préfectoral 4 juin 2018 portant délégation de signature à Madame Frédérique CAMILLERI, secrétaire générale 
de la zone de défense et de sécurité Sud ; 

VU le procès verbal de la réunion du jury du 7 septembre 2018 fixant la liste des candidats admissibles au recrutement 
sans concours  d’adjoints techniques  de 2ème classe de la police nationale au titre de l’année 2018 ; 

SUR proposition de la secrétaire générale de zone de défense et de sécurité Sud ; 

 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 ER  - La commission  d’admissibilité et d’admission du recrutement sans concours  d’adjoints techniques  
de 2ème classe de la police nationale au titre de l’année 2018 est composée comme suit : 
 
- Président : Eric VOTION : SGAMI Sud 
- Vice président : Valentin MASIELLO : SGAMI Sud 
- Hélène MUSQUIN : SGAMI Sud 
- Jean-François PLANTEC : DZCRS 13 
- Nathalie FRUGOLI : Ministère de l’éducation nationale 
- Paul MAYOR : Ministère de l’éducation nationale 
- Célia ORTICONI : DIPJ Marseille 
- Laurent VERON : DIPJ Marseille 
- Simone VITALI : DIPJ Nice 

 
ARTICLE 2  le préfet de zone de défense et de sécurité Sud, préfet de région Provence Alpes Côte d’Azur, 
Préfet des Bouches du Rhône est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 

 
 Fait à Marseille,  le 6 septembre 2018 
 
 

Pour le Préfet de zone de défense et de sécurité Sud 
Le chef du bureau du recrutement  

                                               SIGNE 
Eric VOTION  
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